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EXAllEN DU PROJZ'r DIARTICL1S CiENJi:R;\UX A INS1Rii:R D.'JJS UN~ CONVErfflON 
SUR LES TR.l\N3FQ'iTS ROUTI.&ŒS ET I3S TRAP.SI'ORTS· AUTOliOBIJ..gS (Doeuments 
E/CONF,S/10, ""J,/~OHF.S/21, E/CONF,S/25, "$/ÇONF.S/29 et EjCotJF,8/38) 
(suite), 

Le Comité reprend la discussion du projet d'~icles généraux 
• 1 . . 

présonté pëh- le Secrétariat (document E/CONF ,8/2J..), 

Article C (Amendemonts aux .o'\Mexes). 
\ 

·. M. BANERJI (Inde) dit que l'article C n~. doit pae Otre adopté 

: · avant d'avoir 4té profondément aJ!lendé, car il à été rédigê dans l!hypo-

thèse oii toutef, les annexes à la Convention seraient facultatives. La 

demi ère phrase' du paragraphe · 31 notamment, est inco.mpa.tible avec la 

décision· de ~.ncipe qu'a prise la Conférence de rendre plu~iours annexes 

obligatoires. :a l'Article C était adopté tel quel, on pourrait prétendre . '· 

qu 1 un Etat peuj; demeurer partie à la Convention sans @tre lié par une 

annexe obligat~,ire à laquelle un a.mandcment aura été apporté ultériau­

re!nf;nt. Il ;lJupurte d~ bion préciaer qu'un Etat qui aura adhéré à la 

ConveQt~on et c1u~ refusera d 1 ac~opter un amendement apporté à une annexe. 
·_, • ..> "!''·· . • 

,; , _;'~atoire, };)rsque cet amendement aura été adopté par la majorité re-
-· •... ' ·.··- .. _ ,. ·. ~ ~ 

~~-·'.~qidse ·des Etat r Contractants, cessera d •8tra p~rtie à la · c~nvention. 
A1'in de protégel' les intêrOts de:> Etats Contractante, il faut stipuler 

qu'aucun amendement ~e pout ~tre apporté à une annexe obligatoire au­

trement qu'en suivant la procédure indiquée à l!Article B pour l'entrée 

en vi~taur des amendements à la Convention, et que, pou~ discuter un 

~endemont qud aura été présenté à une annexe oblisatoire, une conférence 

devra Otre rétllie, si 1~ tiers, ou peut-6tro la moitié des Etats Con­

tractants, le réclament, 

l-Ia :8"~T (Royaume-Uni) déciare que le repr<& st.:nt:mt de l'Inde a sou­

levé de très Ünportantes c1uestions. Il est hors de d9ute cp'il faut 

apporter des umandements coneid~rables à l'Article c. La proc.édure à. 

suivre pour l'adoption des amendements importants apportés aux Annexes 

obligatoires ~loit 8tre la mftme que colle qui doit ~tre suivie,d 1une fa­

çon g6nérale 1 pour les amenderoonts apportés à la Convention; mais il 

fau:lrait pouv:>ir apporter plus t aciloment des ~ndaments socondaires 

aux annexee 1 ~u' au corps mh de la Convention. 

M, FOLEI (Etats-Unisd'Amérique) partage, sur bion des points, l'avi ~ 

du repréo~nt.ant de l 1Inde et du représentant du Royaume-Uni. Il propose 

que la Cami ajourna sa décision sur l'Article C, jusqu'au moment où les 
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ràprésontants auront pu étudier de plus près aussi bien +'article 

lui.-m&ne que les problèmes compla.x.es ot ardus qu 1 il poso, 

Mt .HO?.G.\NTI (Italie) approuve le. proposition du représentant. 

des Et:l.ts-Unio et déclare que la procédure È, sui vro pour apporter 

des amen~aœonts aux annoxes obligatoires doit etre difforonte de 

celle qui concerne les ain(;'!ldements au corpe même de la Convention, 

ot q.u' il devrait y a. voir une troisièl:le· Jort a de. proc6durc pour ap­

por-tez- 4ea arnondcmcnta aux n.nnoxes ftJ.cultntivas. 

Jt, SLQ4'.J00Tcr. (Belgique) dit qu'il ne faut pas oublier que, 

si l'on a d'eidé de fAire figurer certaines dispositions dans lus 

annoxee et non pas dans le corps m&ne de la Convention, c '<JS't pré­

cisémont pour rendre plus facile ln procédure d'amendement do ces 

dispositions à mesure que l'évolution de L~ toc~nique pourra rendre 

ces amendements nécessnirGs, Comme les disJ~sitions des annexes 

sont d'ùn caraatère .plus technique que les dispositions figurant 

dans le corps de la Convention, il faut rendre la procôdure à 

suivre pour ;:>Jnender même les dispositions de:· a..nnoxos dite~ "obli• 

gatoires" plus soupl e qua cel+e qui régit les amendements portant 

sur le corp&J de ltl. Convention. Il importe égo.lement dù no pas perdre 

de vue le fait que beaucoup des dispositions des 11 annaxot3 obli­

gatoires" pronclront probableruent la forme d 1 invitations adressées 

aux Etats Contr~ctants et ne seront donc pas obligatoires, au sene 

strict du tenne. 

Le Comité décide è. 1''manim.it.ô d'a.~nurner sa décision 
1 ; ~ 

défini ti vo sur 1'.\rt:i ela C .iusgu 1 ;~.n lundi 5 septembro 1949. 

Article D (!Jlnaxes supplém~tairos). 

M. FOL~~ (ï1:tat~1-Unis d'Amérique) dit que l't~rticle D res­

sçn•bla ~e très pr~s aux a.rtit:l•JS qui concernent les Annexes sup­

plémentaires dans dos Conventions déjà en vigueur. Il insiste pour 

que le C?miM l'adopte · sans am~ndomant, 

M, AZKOUL (Liban) déclare qu~ l'Article D 'a , lui aussi, é~é 

r~digé, dans ll,eypothèse où toutes les annexes seraient facultatives. 

Il est apparu depuis lors que les Etats pourront proposer des An­
nexes obligatoires supplémentaires, Il f~ut donc que l'Article D 

soit r~~é pour ~tre rendu conforme à la décision de principe que 

la ConfÇrence a prise, de donner un caractère o!.ùi['ltoire à. plusieurs 

annexes. 
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M. SCfLuPWJI ( s-&s) indique qu'il pourrait 8tre bon de 

stipuler qu'il faudra convo~er une confêronce pour étudier toute 

annexe supplém\Jntaire ~ui serait proposée, au cas où le quart, ~t 
. " non pas le tiers, des Etats Contractants en formulerait le voeu •. 

t . _: 

Le PRZSID.il:NT déclare que, si l 1on décide de convoquer une · con-

férence pour discuter U::t amendement à la Convention, au cas où le 

quart des ~tate Contractants en for.muler~t le voeu, comme cela a été 

proposé à propos do l 1 ~rticle B1 il sora raisonnable -et logique de . 

stipuler un quorum a.nalJ>g\10 dc.ns le cas des r.nne.xos supplémentaires. 

· M~ BiillERJI (Inde) partage l 1avis du représentant du Liban sur 

l'Article D, ~i toutes .Les annexes avr.~.ient été facultatives, le re­

prôsentant de l'Inde n 11lurait rien trouvé à redire à l'Article D, 

tel que l'a rédigé le s~crétariat, mais,dans l'état actuel-des choses, 

il estime qu'aucune ann~e supplémentaire ne doit Gtr~ j~inte à la 

Convention, si ; les deux tiers au moins des Etats qui seront parties l 

cette Convention ne connentent pas à cotte adjonction. 

M, l·lORG:!l·1TI (Itali.e) approuve, lui aussi, les observations du 

représentant du Liban s Lr 1' .\rticle ·o et propose qu'auc~e décision 

ne· soit prise à ce sujei, av. ~tt le lundi 5 septembre 1949. 

H. BLO:IDfi'.EI. (Belgj.que) estime qua la procé~ure ·à, suivre, dans le 

c_as des propositions relatives à toutes les annexes suppl(;Jnentaires, 

doit être la m&!.e que CGrJ.+e qui doit 6tra suivie dans le cas des pro.;. 

positions d'amendement portant sur le corps m€!me de la Conv~ntion. 

Répondant au Président, N •• ;,zrmUL (:t,.iba.n) dit que si, comme il 

avait osé l'espérer, le Comité décidait que ' l'application de toutes les 

annexes d~t ~tre rendue obligatoire pour tout Etat Contract~t, lorsque 

cet Ztat aura été partie à la Convention pendant un nombre d' annêes 

déterminé' les difficultés ~ont le Comité discute actuellemont, s'éva­

nouiraient pour la plupart; mais les observations qu'il vient de faire 

sur l'Article D reposent sur l'hypothèse que cet espoir ne sera pas 
rempli et que les décisions de principe que la Conférence a adopt~es 

seront-maintenues, lorsque le projet définitif' de la Convention sera 

ouvert à la. signature. 
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M. B.JS'i' (Royaume-Uni) se demande s'il est nécessaire de taire figu­

rer dans la Convention un article, tel que 1 1.\rti<::le D, sur les annexes 

supplémentaires. La Convention renfermera des dispositions concernant 

les amendements qui pourraient lui être apportés; lei! Dnnexes obligatoires 

supplémentaires, c~e les autres annexes obligatoires, feront part:.ie 

intégrante de la. ~onvention; il s'ensuit qu'aucune anœxe de ce genre ne 

pourra ~~ Ajoutée sans qu'il faille apporter des amendements au corpS 

meme de la Convention. 

M. PAN'f.2IC (!otigo slavie) partage 1' avis du repré;sentant du 
' : 

Roya\me-Uni et apporte un nouvel argument en faveur de la suppression 

de l 1 Articl~ D, . à savoir qu'il . est évident que les aniJ,exos supplémen­

taires concerneront seulement des dispositions relatives à ~es questions 

dont ne fait pas état la Convention dans sa forme pricitive. 

M. Bf.N"JmJI (Inde) se déclare convaincu pa:-:- les observations du 

représentant du Royaume-Uni sur l'Article D. Il ne sera pas nécessaire 

de !air~ figurer d~s la Convention un article du genre du projet d'Ar­

ticle D • 
... 

M.ASZLUL (Liban) déelar~ q,ue le but principal de~ dispositions 

du projet d'Article D est de f <....ire en sorte que la Convention posp~~e 

toute la soùplessè possible. Il insiste pour qutaucune décision ne soit 

prise sur cet article jusqu'à ce qu'une décision soit intervenue sur la 
\ 

question de savoir quelles sont les annexes qui seront facultatives, 

M. SCHAE~~ (Pays·Bas) insiste pour que le Comité ajourne sa 

décision définitive sur1l'.\rticle D, 

Le Comité décide d'a.1ouœer · se. décision définitive sur 1 1.\rticle D, 

~rticle E (Signature et acceptation) • . 

H. FOLEY (Etats-Unis d'.:mtérique) aspère que ln Conférence adopteJ;'a, 

non pas l'Article E présenté par le Secrétariat1 mais les projets 

d•Articles C et D (document J?./CONF.a/29) conoernnnt la ratification et 

l'adhésion, qui ont été proposés par la dé~égation des 2tats-Unis et qui 
. / 

sont analogues aux disposi~ions de,la Convention pour la prévention et 

la répression du crime de g~nocide. 



}i •. BEST (Royaur:.l -Uni) déclare ·que lt .~rticle que sa délégation a 

proposé ~oncernant la signature et l'acceptation (document E/CONF.S/25, 

page 5) ressemble qe ':.rès près à l'Article E prJsenté par le Secréta- . 

riat, Toutefois, il ~st en mesure d 1 accepter les articles proposés 
• 

par la délégation des l!.'t .3ts-Unis. 

Répondant à N. F'JtANCO (République dor:ù.nicaine), qui a déclaré 

qu'il faudrait. corrigE1r dans le texte anglais de .l'Article C de la 

délégation des Etats-Unis la tournure :impSrati ve 11shall11 , i·.. LUKAC, 

Secritaire exécutif d~ la Conférence, Çit que le mot 11 ac~eptance'' 

("acceptation1') dans le projet présenté par le Secrétariat, concerne 

aussi .bien la ratification de la Convention par ::.es organes législatifs 

de eert.a.ins pays que la signature de la Convention par les autorités 

exe:r;çant le pouvoir e:x;écuti! dans les Etats où une signature de ce 

genre su!tit pour rendre l'Etat partie à 1me convention. 

l'tl, l{UBERT (France) propose d'ajouter les mots "si cela est néces­

saire" après le mot uratiflée11 ~- dans le projet d'article C présenté 

par la délégation des Etat< -Unis. 

M. SCHAEP~~ (Pay~-Bas) prtifère le texte de l'Article E rédigé 

par le Secrétar~at à c iui de~ articles C et D rédigés par la déléga­

tion des Etats-u~. 

M. de ·sroow (Suèd ) préfère lui aussi le texte de l'Article E du 

Le Comit.é décide ie renvoyer au· Groupe de travail 1es Articles 

par la d,Hégition' d0s ·Et.J.ts-Unis (document E/CONF .8/22) 

F (Effet obligatoire des Anne.Jœs) 

.AZKOUL (Liban) dit ·que 1 1 article F n'est pas en hannonie avec 

déçision de principe ~ise pqr la Conférence, selon laquelle plusieurs 

annexes auront un caractère obligatoire. 

1-{. BANERJI (Ip.de) r )Commande . au Cami té d J ajo11rner tout nouveau 

sur 11article F juaqulà ce cplune décision soit pr.l.se sur la que·s­

.-~ .. ,.....,u de savoir quelles snront les annexes qui doivent 3tre 'facultative ·l' 

le Cunité convient dt ajoul-ner la. suite des débats 
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.-.rticle G (/~~&tion t eirltoriale) 

t-•• RUBb"'RT (Franctt) rtfoomande de. remplacer, chaque tois qu'Us 
"1 . ' 1 . 

apparaissent dana 1 ~article G, ies mot. a ",tout; territoire dont 11 est 

charg6 d 1 assurer ·les. l'&lations intemationales" par les mots "tout. terri­

toire ·dont ~ aesure les relations intemation:ùes". En et tet. 1 les 
' /" ._ ' . . 

territoires français de l•;~que occidentale, par exemple, n'ont- pas 
.. ' 1 

de relations 1nt.:emat10n&les indttpendantea, rnaia tom part.ie int6grante-

de la MpubUque trançaiae. t•onteur ~imè que le po.r&ll'aphe 2 de 

1• &rl;iole G n•eet. pas vraiment ·n~èossaird. et q1til talit supprimer le 
' ~ . ~ ' . ' 

paracraJlbe 3 qui tait dot.lble emtilo1. .' · · ' 

; . l-1, Ft>LBr (Etats-Unis ~~~--rique) ~ec01111l8Zide que l•o.rticlo G soit 

acl0~6- aoue 'la tol'll8 pr&'sent'è par le -Secritariat. La text.e d~ cet 

' ~1cla ,. est · exactanent le • ' cpe celui qu'~t ~~~pt;é l~s rcpr~eun-
t~a cie -la Prance, de J.IUi11ol'l des R6publ1qu.• aoviétiquets s"cialistd• 

- ' 

du~ et. dea ~ata-mda d'.:'.sriqu.e, àprês des négooiations qtd 

·ont dur4 p1.WJ de 41x-huit mo$8. 

· j · . Il.- uJs! -(Ro7 • .ae-th\Î-) · Jlll'taa• l'opin!bn d1i · reJI:"ês8Jltant des El#ate-
.. . •. ' . . .. '·' ., ' . '"; . 

Uni a df'.AmMqt&e. L•ëltphlaiOn 11t<Nt. torrit~ire 4ont , 0: est. chart' 
. . . . \' . . ! • 

cl • ~•urer .lee reJ t.tiOM intemà~QI'lai.ea• •• appli«ÎJe àUX rela.tioM etre 
.-- ·le tJcm.mam.nt 4U 1\0ra.uma..~ et :aae teni\Oiree · ci•outre-~~er. ·· 

·~ \ ' 

." AZXOtJL-(Li.b~) tait reaar~r · que le;· repria~ta.nte des ~­
.,_,.- qui 'aèmt. fêalent Via&t olit. acot.pt,d le tb~è cie l'articü.e a, et 

.av ea ~1ticm,, ·, ' . 
. ' . ' ~ 

-· · Ii CfW+.* ftD!1eàt -4e mo<U#v 1a urëên ltw!H• 4e lliêic'le g ., !!rif'·- pmovt oA u! ft«qr!9\ dan! ,p.t mlcle let •• "t.oJt 
· tattlt.Oi!! 4& il· •&tL staE«f. 4 t M!'bE l!! DàY.RP' '1!meréat,ionaJ.et• 

par ....... -i!ta·'ifmtoin d9!f Q ·tp!JD l.éa wf!t4.à #:!Jtemau .. ' ... . . .. . .. ,. :. - '· . ·' ·_ . . . ' : ' -_ ' . . . . . . . ~ ' . . . ' 

. ,~·x, uirDIWC .(TcJtwolfl.o~e)' ~o que · dans l'enatmble u· pout 
. . ' '1., .. 

accep\81' ~ te~e . cte 'lla.rtJ.ole a. ~ 1rHd.ète pour obtenir l;factjo~!.Oil 

6. l•an1ole o 4ea liOba -sUivants, t:r~'' ·par sa dtU.épt1on : •n en 
• • . • t . 

· : entendU que .le• tarrl.toirae 8ouad.e l oécupat.ion militaire ' ne p8Uv,Qt ,.. 
1 • • • •, ' • • • • : ' • •. - ' •• : •. . ·: 

1\re coneid6~• COIIIae wîir1toire• pour leeq,jw un Etat eet chars' ct•..-
• . ~.. . 1 _,. ' '_ . . ' . . . .· . .. ' eurer lAt~ reJ:àt1œa · tœemaU.onalei• ( doo\111lfJnt 'E/OONF ;8/'JS). . . . 
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h. Pii.NTELIC (Yougoulavie) d~clare q.te son point de vue sur 

l'article G est identiq\te. à celui du représent~ de la Tohôcoslovaquio. 

H. HUBERT (France) ne peut aceept.er le texte du représent:U'lt do ia 
' 

Tchécoslovaquie. Ni .le Comité, ni le. Conférence ne sont comp6t~ts 

pour décider quels sont les territoires dont un pqs est chargé d'assu­

rer les relations intenJationo.les. 
'· ' 

:t.!. FOLEY (Etats-Urus dt:.nérique) et k. de SlDOW (Suède} ·rv peuvent . 

non plus accepter le teJ~te propos~ par le représerment de la Tchécoslo­

va~e. 

1-1. BEST (Royaume-Uni) ne peut accepter le tcxt:.e .du ropr?s-Jntant de 

la Tchécoslovaquie. Il n'a pas ét.ô jugé nécessaire d!insér;r un texte 

de ce genre dans aucune autre conven1;ion. Dans certains c~, les· puis .... . . . 
sances occupantes sont chargées d'assurer les relations internationales 

du territoire qu•elles o~cupent, et dans d 1aut.res cas elles nt en sorxt. 

pas chargées. 

loi. DVORIJC (Tchécoslcrvacl :te) et M. Piùl'l'ELIC (Yougoslavie),' on réponse 
. 'l' 

au Président, déclarent :tUt :;la ne tiennent pas l ce que i ,·amendement .. œ 
la Tchécoslovaquie soit 1nis nux voix immédiatement, mais ils rée?rvent 

' ''1.. ·. 

leur droit de proposer, :Lôré d'Une . séance · plënièrè do 1~ Cont~renc-~'; · · 

· qu.' il soit ajouté à la Cl)nvent.ion. 

M. BES'l' (Royaume-Un:l) · ann~nce que le · représentant · du Ro:raume~uni 

l la Conférence soul~veriL. probablëment des questions epi n'.ont Pa-s été 

discutées fE!.r le Comité, lorsque l'article G Viendra en discussion en 

aéance plénière, 

Le Comité acioSJte le p~o.1et de' l' art,icle a pré~enté w le Sècréta­

riat (Doc, E/CQNl.S/21} nvec les r(~serves clépgsées }?ar les repréL~entânts. • 

de la T"chéooslovaqgie. dt. Rolfai!!!IS-Uni . et· .. de la YoEgosl~B,~. 

Article H (~trée en vigll.eur de _la Convention) . 

H, FOLEY (Etats-tm d'Amériqu6) dit qu,è sa délégation aJro~ëé · ~t 

que la Convention entre en vigue~ "le, trentième jour qui suivra .ia 'd:a.te 
. . .. \ . . 

du dépet; du deuxiètœ instrument de ratit1ca1;ion ou d'~ésic!n• (doo~nt · 

E/CÔNF.. B/29), . car il ta:11t espérer que là Convention ~ntrera ~ vigueur ·. 
-.ussit~ que possible, 
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. 
N. B.'.NERJI (Inde) dit qu'il faut préciser dans la Convention que 

' 
.lorsqu'elle entrera en vigueur, elle nlaura pas un eff~t obligatoir~ 

pour les Etats qui ne l'àuront pas ratifiée ou n'y auront pas adhéré, 

niGme ·si leurs représentants l'ont signée, 

M. BEST (Royaume-Uni) fait remarquer que 11 on ne peut adopter un 

article concernant l'entrée en vigueur dlune nouvelle Convention avant 

d 1 a. voir décidé 9-e la date limit<i;i jusquJ à. -~ . ~os deux Collventions 

de 1926 et ~9Jl. .c!Awront rester en vigueur. Le projet cie l'Article A1 

propo$é par la û~égation des 1~ats-Unis (document ~/CONF.S/29) conoe~ 

c-ette question. 

!ti, PERLOWSKI (!..I'l'/Fii.) dit' que son Organisation a abordé ;Le pro­

blème d'une façon purem<Jnt pratique. I.es propositions que son Organisa ... 

tion a faitee (documant B/CONF.B/101 pages 10 et ~l) ont été soumises · 

afin d'éliminer d~s le début les Qifficultés qui ne manqueraient pas de 

surgir pour les personnes qui prennent ·part au trafic internatiomù 1 

notamment on ce qui cçncern les permis de conduire internationaux, 

si des dispositions appropriées n' ~taient pa3 prises en vue de Ia période 

durant laquelle certains E; . s p ~;;1.t'ties nux Conventions de 1926 .et 1931 

auront ratifié la. nouv~,?llf~ Convention, ·alors quo à 1 autres ne l'auront 

pas fait. Il ne faut pélB oublier qulun laps de temps sans doute assez 

long s lécoulera entre la ra.tif'io.ation et 1 f application da la. nouwl.J..a 

Convention par un Etat donné. L'article H tel qu'il 3:· oté rédigé pa.l-

le s~crétariat ne précise pas si les C<mventions de 1926 et de 1931 

deviendront lettre morte dès q1:1e la. nouvelle Convention entN.ra en 

vigueur, Il faut que la nouvelle Convention contienne une disposition . 
assurant que le ressortissant d'un Et~t partie à la nouvelle Convention 

nta.ura pas besoin dlun permis de conduire ir~ernational d'un certain 

type pour circuler danS un autre Etat qui est également partid à la. nou­

velle Convantion1 e~ d'un . permis d lun type différent pour circuler dans 

un Etat qui e"st rmcore partie à la ·Convention de 1926. Il faut également 

inclure dans la Convention une disposition garantissant q11 1un pennis de 

conduire international délivré par les autorités d''4fl ~:Çtat partie à la · 

Convention de 1926 r(;lstera valable pondant un certain temps sur le terri. 

toire dtun Ete.t ayant déposé un instrument de ratification ou dt adhésion 

à. la Convention de 1926 ainsi qu'à la nouvelle Conv!:lntion, 



. ..( ~1/SR.lO Rev .1 

' 

:t-1. A~OUL (Liban) d~tl que- le Comité adopte l'article proposé par 
1 • ' 

la délégation des Etats-Unis sur l'entrùe en 'l:igucur de la Convention, 

~l.es Et.a.ts hésiteront à devenir po.rtjcs. à la. Convention jusqu'à ce 

qu'Us soient certains qu'un nombre suffisnnt d'autres Eto.ts le devien­

drQ~ également. L'orateur pen~e que l'espoir formulé par le repré­

sentant des Etats-Unis, selon lequel la Convention.ontr8ra on vigueur 
. ~ 

dès que possible, pourra sc réalise~ s'il ost prévu que la Convention 

devra entrer en vigueur dès le dé pet d'il plusio.ur.s. .. ·iMt'%'\UilOnts. ® .rati­

fication. ou d'adhésion, mais oet espoir sera frustré ~ 'i.l ost prévu 

que la Convention pourra entrer en vigueur lorsque doux instruments 

de ratification ou d'adhésion seulement auront été déposés. 
( 

1· •• SCH.AEPl'.J'..N (Pays-Bas) déclare que son point de vue sur la qucs-
~ 

tian de l'entrée en vigueur de la Convention coïncide dans une grande 

mesure avec celui du rer,...ésentant du Liban, La Convention ne doit 

pas entrer en vigucu~ avan~ le dJp8t d'au Qoins cinq, ou peut~tre 

sept, instrunents de ratification ou d1 adhésion. Il aecueillcrn.it avec 

joie la possibilité dt étudier Jes pro po si ti ons soumise·s par le re pré ... .. . 

sentant de l'AIT/Fiâ avant qu'une décision no soit ·pris~ à leur égard 

ou à l'égard du projet de J.la.rt i cle H1 soumis par le ; .ecr6tnriat. 

M. REGISiU&RT, Fédération interaméricaine des au~omobiles-clubsj 
' fait remarquer que 1~ question importante soulevée par le représentant 

' . 

de l•Air/FIA a été l'objet d'un très long débat au cours du Troisième 

Congrès i~ter~ôricain du Tourisme (document E/CONF,S/11, pages 3 et 4). 

M. 1-iORGANTI (Italie) estime que la Convention ne devrait p&e entrer 

an vigueur avant que plus de deux instruments de ratification ou d' adhé­

sion n'aient été ~éposés, 

Le Comité dé~ide de nmvoyer jusgut à 1:?. semain~ conunençant le 

5 septembre 1949 toute déc:_sion concern:mt le Rro.iet d'article H1 Rré­

eenté par le Secrétariat, :.e' Rrojet d 1 r,rticlc .\ Rrésenté Rar la dôléga- . 

. tion desEtats•Unis (documunt E/CONF.B/29) ct los proRositions sty 

.rAAR9tlant Rrésentées Rar :_e reRrésentant do l•:JT/FIA (document 

~/CONF ,B/lo, pae;es 10 et 1::). 
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· :u-ticle I (Dénoncillttion) 

Sur la proposition de 1-.L. BEST {RoyaUlile-Uni), qui fait remarquer 

que le libellé de 11 article I dovra.it êtro en harmonie llVec les déci.­

sions qui restent à prendre sur la <postion de savoir quelles seront . . . 
les annexes taoultatives, le Comité convient. d'a:loumer les débats 

tur l'lf\ià• I. 

:~ele J (HQtit.i.cat1on1 dépôt et onrcgietreaent) 

M. HUBERT (France) fait remarquer qu'il oat inutile de prendr~ 

une décision sur 1' article J jusqu 1 à ce que les décisions .que lo Comité 

a décidé dl~journer1 aient été prieaa à l''gard des autres articles 

généraux. 

Le C9ffiité oonvicpt d'ajourner l'~ de l'article,J. 
/ 

lê péance est !evf! à t§ h.QQ 

-----




